Développement de l’huile de palme et des biocombustibles : anecdote de mise en garde

Les objectifs ambitieux de l’Union européenne quant au développement de la part de marché des biocombustibles ont créé des incitations indiscutables pour la production de céréales et d’oléagineux, y compris l’huile de palme.
Les opportunités d’approvisionnement du marché de l’Union européenne élargie ont entraîné un bond des investissements dans la culture de la palme pour la production d’huile en Asie de l’Est. S’agit-il d’une bonne nouvelle pour le développement humain ?

Pas dans les conditions actuelles. La culture et la récolte de l’huile de palme sont possibles selon des méthodes à durabilité environnementale et responsabilité sociale, en particulier par le biais de l’agroforesterie à petite échelle.
Une partie importante de la production en Afrique occidentale appartient à cette catégorie.
En revanche, les plantations en monoculture de nombreux pays n’affichent pas un bilan positif. Or, l’explosion récente de la production d’huile de palme est souvent attribuable à ces plantations. Même avant que les objectifs d’énergie renouvelable de l’Union européenne créent de nouvelles incitations sur les marchés, la culture des palmiers à huile progressait à un rythme exponentiel.
En 2005, les surfaces cultivées dans le monde avaient atteint 12 millions d’hectares, presque le double de celles de 1997. 

La production est dominée par la Malaisie et l’Indonésie. Cette dernière enregistre les rythmes les plus élevés de transformation des forêts en plantations de palmiers à huile. Les émissions nettes annuelles estimées de CO2 provenant de la biomasse forestière en Indonésie depuis 1990 s’élèvent à 2,3 Gt.
Les projections de la Commission européenne indiquent que les importations correspondront à environ un quart de l’approvisionnement du biodiesel en 2020. L’huile de palme représentera 3,6 millions de tonnes sur les 11 millions de tonnes importées. Les exportations d’huile de palme constituent une source importante d’échanges internationaux.
Toutefois, l’expansion de la production des plantations a un prix social et environnemental élevé.
De grandes étendues de forêt traditionnellement utilisées par les populations indigènes ont fait l’objet d’expropriation et les sociétés d’exploitation forestière utilisent souvent le prétexte des plantations de palmiers à huile pour l’abattage des arbres.
Étant donné la hausse des prix de l’huile de palme, des plans ambitieux ont été conçus pour étendre la culture.
Le projet de palmiers à huile à la frontière du Kalimantan en Indonésie, qui prétend convertir 3 millions d’hectares de forêt à Bornéo en est un exemple.
Les concessions ont d’ores et déjà été accordées aux sociétés. La législation nationale et les directives volontaires pour le secteur stipulent que les populations indigènes doivent être protégées. Or, leur mise en application a été sporadique, dans le meilleur des cas, ou, parfois, ignorée. Les zones adaptées aux concessions de palmiers à huile sont notamment les forêts utilisées par les indigènes. De nombreux rapports, preuves à l’appui, citent le cas de personnes ayant perdu leurs terres et l’accès aux forêts. 
En Indonésie, comme dans de nombreux autres pays, le processus judiciaire est lent, les frais légaux dépassent les ressources des indigènes et les liens entre de puissants investisseurs et les élites politiques rendent difficile le respect des droits de ces habitants de la forêt.
Dans ce contexte, l’Union européenne doit soigneusement examiner les implications des directives internes de politique énergétique sur les perspectives externes de développement humain.
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